
La rentrée scolaire 2023 a été par2culièrement brutale au sein de notre lycée. Alors que le ministre de l’Educa2on Na2onale, 
Gabriel AAal, a placé au cœur de ceAe rentrée le « problème » de l’Abaya, nous apprenions que nous commencerions l’année avec 
un demi-poste de CPE en moins, 30 élèves par classe en 2nd professionnelle (au lieu de 24) et sans infirmière scolaire, comme 
l’année précédente.  

Nous avons vu dans ceAe rentrée une double violence infligée à nos élèves : à l’absence de condi5ons d’appren5ssages dignes 
de ce nom, notre ins5tu5on vient ajouter la s5gma5sa5on islamophobe. Nous ne sommes pas dupes : en se cachant derrière la 
laïcité, il s’agit à travers ceAe interdic2on de dire à des milliers de jeunes filles racisées qu’elles posent problème comme elles 
sont. L’extrême droite se froAe les mains. Elle n’a pas besoin d’être au pouvoir pour que le ministère applique sa poli2que 
éduca2ve : rejet de l’ambi2on de démocra2sa2on scolaire d’une part et éduca2on au service d’un ordre moral réac2onnaire de 
l’autre.  

Nous ne nous habituerons jamais à ce type de rentrée et nous ne ferons jamais « bloc » (selon l’invita2on du ministre) derrière un 
ministère qui mène une poli2que d’extrême droite. C’est pourquoi, nous avons décidé de nous meAre en grève le jour de la 
rentrée avec comme mot d’ordre : « Plus de moyens pour nos élèves. Non à leur s5gma5sa5on ».  

Une semaine plus tard, nous avons organisé un rassemblement devant le ministère, invitant les collègues des établissements 
mobilisés à nous rejoindre. Nous avons pu écouter nos collègues présenter les mêmes problèmes que dans notre lycée : classes 
surchargées, absence de personnels médico-social, manque d’AESH, manque de personnels de vie scolaire, établissements 
délabrés, etc. 

Continuons à exiger une éducation prioritaire !  
CeAe rentrée n’a malheureusement rien d’excep2onnel : depuis des années, nous avons vu la situa2on de nos établissements 
situés dans des territoires populaires se dégrader. L’Etat a clairement abandonné la poli2que d’éduca2on prioritaire dans le 
secondaire. Nos élèves sont désormais considéré.e.s comme des surnuméraires de l’Educa2on Na2onale : les gouvernements 
successifs considèrent qu’un grand nombre d’entre eux n’ont pas leur place au lycée et qu’ils devraient être envoyé.e.s en 
appren2ssage. Dès lors l’Etat a cessé d’inves2r dans des condi2ons de scolarité permeAant à tou.te.s, à commencer par les élèves 
des classes populaires, d’acquérir un haut niveau de forma2on scolaire. Les études sociologiques meAent même en évidence que 
l’inves2ssement de l’Etat par élève est plus faible dans les territoires populaires qu’au sein des milieux privilégiés.  

Depuis la fin de l’éduca2on prioritaire en lycée, les établissements se suivent dans les couloirs des rectorats pour réclamer des 
moyens supplémentaires. Les journées de grève s’accumulent, les rassemblements aussi. Et lorsque nous rencontrons les autorités 
académiques, les réponses sont les mêmes : « vous n’êtes pas si mal dotés, et si on vous donne à vous, nous prendrons à vos 
collègues d’autres établissements ». Nous ne pouvons que perdre et nous épuiser si nous con2nuons à nous baAre en ordre 
dispersé. Nous sommes épuisé.e.s de faire grève pour avoir une infirmière, ne pas perdre un CPE, obtenir des AESH pour nos 
élèves, maintenir nos classes à 30 élèves et 24 pour la voie professionnelle, etc. avec des résultats contrastés et mi5gés au 
regard de l’énergie et l’inves5ssement que nous meMons dans ces combats.  

Nous voulons nous mobiliser derrière des mots d’ordre offensifs afin de conquérir des condi5ons de travail dignes au service de 
l’émancipa5on de nos élèves. Au cours de nos années de mobilisa2on, nous avons croisé des milliers de collègues prêt.e.s à se 
baAre. Le poten2el de mobilisa2on est grand, mais nous n’avons pas les ressources depuis nos lycées pour orchestrer ce grand 
combat nécessaire.  

Lettre ouverte à nos syndicats

C’est pourquoi, nous appelons nos syndicats, dans une perspec5ve unitaire, à meAre en tête de leur agenda la 
ques2on de l’éduca2on prioritaire, en exigeant un véritable statut « d'éduca5on prioritaire » pour nos lycées, 
matérialisé par la publica2on d'une carte des lycées en bénéficiant, avec : 

- Des seuils fixes et clairs concernant les effec2fs par classe (25 élèves maximum en Seconde GT et en voie 
Technologique ; 30 élèves maximum en Première et en Terminale Générales ; 12 élèves en CAP, 15 élèves en 
3ème prépa mé2ers, 24 en bac professionnel) ; 
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- Des moyens supplémentaires conséquents, en heures-poste, pour dédoubler les classes et réaliser les projets 
pédagogiques ; 

- Des embauches massives de personnels de vie scolaire, de personnels médicaux et socio-éduca2fs (infirmier·e·s, 
assistant·e·s sociales/sociaux, médecin scolaire) ; 

- Un système de bonifica2ons et de primes pour tous les personnels exerçant dans nos lycées de manière à stabiliser 
les équipes et rendre nos mé2ers aArac2fs ; 

- Des moyens pour l'éduca2on socio-culturelle dans un contexte de coupes budgétaires sévères au niveau régional.  

Mais surtout, nous appelons nos syndicats à organiser dans toutes les académies, à commencer par la nôtre, 
l’Académie de Créteil, une mobilisa2on permeAant d’aAeindre ces objec2fs. Il est impéra5f de coordonner des 
journées de grèves et d’ac5ons d’envergure na5onale. Tant que nos élèves ne disposent pas de condi2ons d’études 
dignes, nous devons faire pression sur ce gouvernement (et les suivants). 

Se donner les moyens de lutter contre une politique islamophobe et raciste  
CeAe rentrée, nos élèves ont été accueillis par un déferlement de haine raciste. Avec la mise en place de la circulaire sur l’abaya et 
le qamis, un message très clair leur a été envoyé : tou.te.s les élèves ne sont pas les bienvenues à l’école. L’absence de défini2on 
claire de ce qu’est une abaya laisse la porte ouverte à toutes les interpréta2ons : est-ce trop long ? Trop sombre ? Trop vert ? Le 
droit d’étudier est soumis à l’arbitraire, largement basé sur l’apparence physique des élèves en ques2on, rappelant la logique des 
contrôles au faciès. Ce sont en par2culier les tenues des jeunes filles qui sont scrutées, les renvoyant une fois de plus au contrôle 
sexiste de leurs vêtements.  

La poli2que que mène le gouvernement au nom de la laïcité revient donc à exclure et à s2gma2ser nos élèves. Au contraire, nous 
revendiquons une école publique ouverte à tous et toutes, où chacun.e puisse avoir sa place et construire sa citoyenneté : c’est 
ce que devrait permeMre une réelle laïcité. 

Nous demandons à nos syndicats de revendiquer l’abroga5on de la circulaire sur les abaya et les qamis, mais 
aussi de communiquer largement sur ceAe revendica2on, à travers des campagnes d’affichage et de tracts. Dans 
des établissements où il est difficile de remeAre en cause l’islamophobie, notamment par crainte des sanc2ons, 
ces campagnes permeAraient d’ouvrir les discussions et de rompre le silence.  

De plus, des ou2ls pra2ques pourraient être mis en place pour luAer contre ces violences islamophobes ; comme 
le recensement et suivi des cas de violences islamophobes dans les établissements, ou la mutualisa2on de 
ressources juridiques (explica2ons des lois, recours possibles, etc.)  

N'ayons pas peur de combattre l'Extrême droite !  
CeAe interdic2on du port de l'abaya et du qamis à l'école et la dégrada2on con2nue des condi2ons d'appren2ssage des élèves 
des quar2ers populaires sont les témoins d'une progression de l'idéologie néolibérale et de celle de l'extrême droite dans notre 
société et notamment à l'école. En tant que professionnels de l'éduca5on, nous avons le devoir de combaMre ces idées, elles 
doivent cesser de gagner du terrain et de marginaliser toujours plus les popula5ons les plus vulnérables.  

Qu'aAendons-nous pour agir ? AAendons-nous que, comme en Floride, il soit interdit de parler de genre et d'orienta2on sexuelle 
à l'école ? AAendons-nous que, comme en Hongrie, l’État organise la ségréga2on dans les écoles en proposant aux élèves roms 
d'étudier dans des classes à part ? AAendons-nous que, comme en Pologne, le rectorat oblige les enseignant.e.s à leur envoyer 
leurs séquences pédagogiques en amont des cours pour valida2on ? AAendons-nous que, comme le propose l'extrême droite, la 
colonisa2on soit présentée dans les programmes scolaires comme « une chance pour les pays » colonisés ?   

N'aAendons plus ! Organisons, dans nos syndicats, la luAe contre l'extrême droi2sa2on de nos écoles et de notre société. 

Les personnels du lycée Maurice Utrillo en lu@e  
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